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CONSEIL  DÉS  ANCIENS." 


RAPPORT, 

FAIT. 

par  R E G N I E R; 

Sur  la  réfolutlon  relative  aux  rentes  viagères  créées 
pendant  la  dépréciation  du  papief-monnoie * 


Séance  du  i'3  pluviôfe  an  6 • 


Citoyens  représentai, 

* ■ 


Ï1  s'agit  encore  une  fois , êc  probablement  pour  la  def* 
nière , des  rentes  viagères  créées  pendant  la  dépréciation  dü 
papier  - monnoie  : cet  énoncé . vous  fait  alfez  fentir  qu’il 
y a urgence:  aufli  votre  commiffîon  vous  propofe  - 1 - elle 
den  approuver  fade  , d'après  le  motif  inféré  au  préam«* 
bule  de  la  réfolution.  En  voici  les  termes  : 

3 


ttXENOTBSR&Y 

UBSUOT 


A 


W Le  Confeil  des  Cinq  ~ Cents , après  avtûr  ouï  le  rapport 
*>  d’une  commiffion  fpéciale  y 

» Confidérant  que  les  rentes  viagères  créées  pendant  la 
95  durée  de  la  dépréciation  du  papier  - monnoie  ont  fait 
3>  naître  entre  les  créanciers  ôc  les  débiteurs  une  foule  de 
» difficultés  dont  il  importe  de  tarir  promptement  la  fource , 

99  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Vous  vous  rappelez  , mes  collègues,  le  rapport  que  je 
vous  ai  fait , au  nom  de  votre  commiffion  , le  27  nivôfe 
dernier  ; vous  n’avez  pas  oublié  la  raifon  décifive  fur  la- 
quelle je  me  fondai  pour  vous  propofer  le  rejet  de  la  ré- 
foiution  qui  avoit  donné  lieu  à ce  rapport. 

Je  prouvai  que  c’étoit  contre  toute  juftice  ôc  au  mépris 
des  principes  confacrés  par  les  lois  préexiftantes  9 que  cette 
réfolution  faifoit  fubir  aux  créanciers  de  rentes  viagères 
une  rédu&ion  plus  ou  moins  forte  fur  des  capitaux  qu’ils 
avoient  aliénés  fans  retour. 

Je  démontrai  que  cette  rédu&ion  ne  pouvoit  porter  que 
fur  les  rentes,  ainjfi  que  Ravoir  reconnu  la  réfolution  du 
18  vendémiaire  précédent,  rejetée  par  vous,  non  parce 
qu  elle  avoit  adopté  ce  fyftême , mais  uniquement  parce 
quelle  n’avoit  pas  allez  gradué  les  diverfes  époques  de  la 
dépréciation  du  papier  - monnoie. 

Je  vous  parlai  d’un  tarif  de  réduction  propofé  par  la 
commiffion  donc  notre  collègue  Duchefne  avoit  été  l’or- 
gane *,  je  vous  vantai,  avec  raifon,  les  vues  d’équité  ôc 
l’efprit  de  juftelfe  qui  avoient  prélidé  à la  formation  de 
ce  tarif*,  je  m’avançai  même  jufqu’à  vous  dire  que  je  ne 
doutois  point  que  vous  n’euffiez  approuvé  une  réfolution 
qui  eût  été  affife  fur  une  telle  bafe  ; ôc  , à i’ùnanimité 
avec  laquelle  vous  rejetâtes  la  réfolution  du  2 nivofe, 
votre  commiffion  s’eil  perfuadée  que  vous  aviez  complè- 
tement adopté  , Ôc  fon  opinion , ôc  les  motifs  d’après  lefquels 
elle  l’avoit  formée. 

Repréfentans  du  peuple , le  vœu  que  votre  commiffion 
itvoit  émis  par  mon  organe  ^ le  27  nivofe,  vient  detre 


rempli  par  la  réfolurion  qui  vous  eft  a&uelîement  fou-* 
mife. 

Vous  avez  fous  les  yeux  cette  réfolutiou > ainfi  que  le 
tarif  de  réduction  dont  elle  eft  fuivie  -,  vous  avez  pu  les 
comparer  avec  celle  du  jlB  vendémiaire,  & vous  vous  êtes 
allurés  par  cette  comparaifon  que  les  lacunes  & rinfufE* 
fance  de  graduation  qu’on  reprochoit  à celle  - ci  , ont  été 
pleinement  réparées  par  l’autre  j vous  n’aurez  pas  manqué 
de  remarquer  fur 'tout  avec  quel  foin  le  tarif  a multiplié 
les  époques  de  réduélion  pour  les  temps  où  la  dépréciation 
du  papier- monnoie  a fait  les  progrès  les  plus  rapides  ; en 
un  mot  vous  a lirez  jugé  fans  doute,  comme  votre  cons~ 
million  , que , dans  une  matière  auffi  épineufe  8c  hériflee  de 
rant  de  difficultés,  la  réfol u don  qui  vous  eft  foumife  , atteint 
îe  degré  de  perfection  qu’on  pouvoir  raifonnablement  at- 
tendre. 

B après  ces  vues  générales , il  refte  à parcourir , mai? 
très-  rapidement , les  divers  articles  dont  la  réfolutiou !Seft 
compofée» 

A R T î C L E P R K M ï E R.  - 

« La  fufpenfîon  des  paierriens  eft  levée  à l’égard  des  obE? 
» gâtions  énoncées  en  la  préfente.  »> 

Il  n’eft  fufcepnble  d’aucune  obfervation.  :t 

w H*  Les  rentes  viagères  créées  par  des  contrats  anterieurs 
» au  premier  janvier  1792s  (vieux  ftyle  ) inclufivèmént , 
» continueront  d’être  acquittées  valeur -uotninale  fens  ré1* 

duétion.  » 

Jufqu’à  l’époque  fixée  par  cet  article  , h dépréciation  avoir 
été  fi  légère,  qu’elle  n’a  pas  dû  attirer  l’attsarion  du  iégi da- 
teur. 

. _ a - 

« III.  A l’égard  de  celles  qui  ont  été  établies  par  des 
» contrats  poftérieurs  à ladite  époque  ,,  elles  ne  feront  pareil- 
» lement  foumifes  à aucune  réduction  , i°.  quand,  elles  au~ 
* tout  eu  pour  caufe  ua  capital  fourni  en  eîpèces  métalib* 


’i 

S quês  ou  en  denrées  , en  marchandi  fes  ou  meubles  , non 
» eftimés  en  papier- monnoie  ; 2,0.  quand  eltes  auront  été 
5>  ftipulées  payables  en  numéraire  ou  en  grains  8c  autres 
s»  denrées } 3°.  lorfque  le  changement  des  efpèces  aura  été 
»»  expreftement  prévu  par  le  titre  cohftitutif , & qu’en  confé- 
09  quence  le  debiteur  fe  fera  fournis  d’acquitter  la  rente  en  la 
s*  monnoie  qui  auroit  cours  aux  échéances  } 40.  lorfqu’il  fera 
» juftifié  de  la  manière  prefcrite  par  la  loi  du  14  fruétidor 
09  an  5,  que  la  rente  viagère  exiftante  n’eft  que  larepréfen- 
09  tation  d’une  autre  créance  , ou  d’un  droit  certain , anté- 
w rieurs  au  premier  janvier  1791. 

» IV.  Ne  feront  pareillement  fu jettes  à aucune  réduétion 
* les  rentes  viagères  promifes  & ftipulées  par  contrat  ou  ac- 
cordées  par  jugement  pendant  la  durée  de  la  dépréciation 
a>  du  papier-monnoie , fans  expreftion  d’aucun  capital  fourni, 
3)  foit  pour  tenir  lieu  d’alimens , foit  pour  toutç  autre  caufe.  « 
Toutes  les  exceptions  portées  par  ces  articles  en  faveur 
ides  créanciers  prennent  leur  fource  dans  les  lois  préexif- 
«antes. 

« V.  A l’égard  des  rentes  viagères  créées  moyennant  un 
capital  fourni  en  papier*  monnoie  depuis  ladite  époque  du 
premier  janvier  1792,  jufqu’au  premier  juillet  1793  (vieux 
09  ftyle  ) , elles  font  maintenues , 8c  elles  feront  acquittées , 
09  valeur  nominale , en  numéraire  , lorfqu’eües  n’excédbronc 
09  pas  le  maximum  de  dix  pour  cent  fur  la  tête  d’un  prêteur 
39  âgé  de  foixante-dix  ans  accomplis  , en  partant  de  l’époque 
3»  du  contrat  ; de  neuf  pour  cent  fur  la  tête  d’un  fexagénaire  ; 

de  huit  pour  cent  fur  une  feule -tête  d’un  âge  inférieur  ; 8c 
s»  de  fept  pour  cent  fur  deux  ou  plufieurs  têtes  de  tout  âge.  *> 
On  fait  que,  depuis  le  premier  janvier  1792  jufqu’ati 
premier  juillet  1793  , la  dépréciation  ne  fut  pas  encore 
extrêmement  forte*  8c  c’eft  d’après  cette  donnée  que  le  taux 
des  rentes  viagères  créées  dans  cet  intervalle  eft  déterminé 
par  l’article  V.  Du  refte  , il  éroitbien  jufte  que  la  différence 
des  âges  fût  prife  en  confideration  , & que  la  rente  baifsât 
ou  s’élevât  en  raifon  de  cette  différence* 
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« VL  Les  rentes  de  même  nature,  qui  ont  été  créées 
depuis  le  premier  juillet  1793  jufqu’au  22  feptembre 
« 1794»  correfpondant  au  premier  jour  de  l’an  3 de  la  Ré- 
« publique  , font  réductibles  dans  les  proportions  fuivantes  ; 
» favoir  : à fept  pour  cent  fur  la  tête  d’un  feptuagénaire  ; à 
» fix  pour  cent  fur  la  tête  d’un  fexagénaire  ; à cinq  pour  cent 
» fur  la  tête  d’un  prêteur  d’un  âge  inférieur;  &à  quatre  pour 
» cent  fur  deux  ou  plufieurs  têtes  de  tout  âge.  » 

La  même  proportion , bafée  fur  la  différence  des  âges, 
fe  trouve  encore  obfervée  dans  l’article  VI.  Pendant 
la  période  que  cet  article  embralfe , les  progrès  de  la  dé- 
préciation devinrent  beaucoup  plus  frappans  : aufli  fait-il 
éprouver  aux  rentes  viagères  une  réduftion  plus  forte  que 
le  précédent. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  ont  femblé  craindre  que 
la  rédtiélibilité  des  rentes  ne  fût  pas  affez  clairement  établie 
par  cet  article;  cependant  votre  commïflion  a penfé  qu’il  en 
réfui  toit , avec  la  dernière  évidence  , que  le  maximum  , pour 
un  feptuagénaire,  éroit  de  fept;  pour  un  fexagénaire,  de  fix; 
pour  tout  prêteur  d’un  âge  inférieur , de  cinq  ; pour  les 
rentes  créées  fur  deux  ou  plufieurs  têtes  de  tout  âge , de  quatre 
pour  cent. 

« VIL  Quant  aux  rentes  créées  pareillement  au  moyen 
))  d’un  capital  en  papier- monnoie,  depuis  le  premier  jour 
« de  l’an  3 jufqu’à  la  publication  de  la  loi  du  12.  frimaire 
« an  4 5 elles  demeurent , fauf  les  exceptions  ci-après  7affii“ 
55  jetties  à un  maximum  de  trois  Sc  demi  pour  cent  en  ven- 
5ï  démiaire  an  3 , & â un  maximum  d’un  pour  cent  fur  une 
}j  feule  tête  en  brumaire  & frimaire  an  4 ; & elles  font  en 
» conféquence  réduéfibles  félon  les  proportions  établies  par 
»>  le  tarif  de  leur  dépréciation  graduelle,  de  mois  en  mois, 
» lequel  eft  annexé  à la  préfente.  » 

Mais  la  réduction  augmente  dans  une  proportion  plus 
grande  encore  pendant  l’intervalle  fur  lequel  ftatue  l’ar- 
ticle VII  ; Ôc  comme  dans  le  cours  de  cette  période  , le 
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papier- monnoîe  éprouvoit  fouvent  de  très- fortes  déprécia-^ 
tions  d’un  moment  à l’autre,  c’eft  avec  juftice  que  l’article 
a multiplié  les  époques  de  la  dépréciation , au  point  qu’elles 
fe  renouvellent  de  mois  en  mois. 

« VIII.  Les  rentes  qui  auront  été  créées  dans  le  même 

intervalle  fur  la  tête  de  perfonnes  âgées  de  plus  de  foixante 
» ans  a l’époque  des  contrats,  feront  portées , dans  chaque 
3>  cîalfe  du  tarif  énoncé  en  l’article  précédent , à demi  pour 
3>  cent  de  plus  que  celle  des  rentiers  d’un  âge  inférieur  , 8c 
» celles  qui  ont  été  créées  fur  la  tête  des  feptuagénaires , feront 
s»  pareillement  portées  à un  pour  cent  de  plus  : en  forte  que 
» le  maximum  des  premières  fera  fixé  , en  vendémiaire  an  3 9 
» à quatre  pour  cent } celui  des  fécondés  à quatre  8c  demi 
33  pour  cent  ; 8c  que  leur  minimum-  en  brumaire  8c  frimaire 
**  an  4 j fera,  pour  les  premières,  d’un  8c  demi  pour  cent  ^ 
» 8c  pour  les  fécondés , de  deux  pour  cent.  >3 

Cet  article  renferme  en  faveur  de  la  vieiîlefle  des  ex- 
ceptions fondées  fur  la  juftice  autant  que  fur  l’humanité^ 

« IX.  A l’égard  des  rentes  créées  dans  le  même  inter- 
33  valle  du  premier  de  l’an  3 à la  loi  du  12,  frimaire  an  4> 
33  fur  deux  ou  plufieurs  têtes  de  tout  âge,  elles  relient  fou- 
3>  mifes  à une  diminution  d’un  pour  cent  dans  chaque  dalle. 
» du  tarif  ; 8c  néanmoins  leur  minimum  dans  les  dernières 
» claffes  ne  pourra  être  porté  au-deiïous  de  demi  pour  cent. 

33  Sont  exceptées  de  la  difpolition  ci-deffus  les  rentes  créées 
» fur  deux  têtes  âgées  de  foixante  ans  accomplis * 8c  elles 
» feront  acquittées  fans  diminution  A conformément  au  tarif 
» de  l’article  VIL  » 

L’article  IX  effc  animé  du  même  efprît  : du  refte  , il 
était  de  toute  juftice  que,  hors  le  cas  de  fâge  avancé,  les 
rentes  créées  fur  plulieurs  têtes  fubilîent  une  réduction 
plus  forte  que  celles  qui  ne  l’ont  été  que  fur  une  feule. 

« X.  Dans  aucun  des  cas  ci-deiïus  ^ le  débiteur  ne  pourra 

être  obligé  de  payer  annuellement  plus  du  capital  de  îi 
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» valeur  des  affignats,  réduits  d’après  l’échelle  de  dépréciation 
» du  département  où  le  contrat  a été  paffé.  » 

L’équité  de  cet  article  fe  fait  allez  fentir  d’elle-même* 

«<  XI.  Les  fixations  8c  réduétions  fajtes  par  les  articles  V, 
« YI , VII,  Vlïl  8c  IX  j (ont,  fans  préjudice  de  l’exécution 
» des  conventions  des  parties,  dans  le  ù les  rentes  via- 
»»  gères  auroient  été  créées  à des  taux  ini\  aeurs.  « 

Dans  une  réfolution  deflinée  en.  général  à diminuer 
le  taux  des  rentes  viagères  , il  eût  été  fouverainement  con- 
tradiéfoire  d’obliger  le  débiteur  à payer  une  rente  plus 
forte  que  ne  le  portoit  le  titre  de  fa  dette. 

« XII.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  créées 
JJ  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  frimaire  an  4 9 
99  jufqu’a  celle  du  1 5 germinal  fuivant  , le  capital  fourni 
» en  affignats  fera  réduit  au  centième  de  fa  valeur  nominale, 
9>  conformément  à l’article  VII  de  la  loi  du  19  du  fufdit 
99  mois  de  frimaire  , relative  à l’emprunt  forcé  j 8c , fur  le 
9J  capital  ainfi  déterminé  , il  fera  reconffitué  une  nouvelle 
99  rente  de  quinze  pour  cent  au  profit  des  leptuagénaires  , 
9>  douze  pour  cent  au  profit  des  fexagénaires , 8c  de  dix 
99  pour  cent  au  profit  de  tous  les  prêteurs  d’un  âge  infé- 
>9  rieur,,  » 

Le  capital  de  la  rente  fe  trouvant  auffi  prodigieufe- 
ment  réduit  qu’il  l’eft  par  cet  article,  il  étoic  bien  jufte 
d’accorder  quelque  foulagement  au  créancier  par  une 
augmentation  de  la  rente. 

« XIIL  Dans  tous  les  cas  ci~deffiis  prévus , il  fera  libre 
>9  aux  débiteurs  de  rentes  viagères  d’en  requérir  la  réduc- 
» tion  aux  divers  taux  réglés  par  les  articles  V , VI , VII , 
9>  VIII , IX  8c  XII  : ce  qu’ils  feront  tenus  de  dénoncer 
99  aux  créanciers  , en  perfonne  ou  à domicile , dans  le  délai 
?»  de  deux  mois,  à dater  de  la  publication  de  la  préfente; 
V à défaut  de  quoi  ils  feront  cenfés  avoir  opté  pour  la 
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» continuation  du  paiement  de  la  rente  au  taux  & à la  valeur 
» nominale  déterminés  par  la  Convention.  »> 

La  juftice  de  cet  article  n’a  pas  befoin  d’être  établie. 
C’eft  avec  une  fatisfaâion  infinie  , qu’après  tant  d’efiais 
infrtidueux  , votre  commiffion  vous  propoie  enfin  d’approu- 
ver la  réfolution. 


/ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE/ 


Pluviale  an  6 * 


